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ROUBAIX, LE 25 FÉRIER 1883 

LA QUESTION DES MANUELS 

Nous empruntons volontiers au JUX* 
Siècle le titre de cet article. Aussi bien 
il faut reconnaître que la question des 
manuels d'instruction civique est ou
verte, qu'elle se pose devant l'opinion 
publique et qu'elle constitue une des 
nombreuses difficultés au milieu des
quelles s'est débattu, pendant plusieurs 
mois, l'infortuné M. Duvaux, à qui M. 
Jules Ferry vient de faire la charité 
grande de le remplacer. 

Dans certaines contrées, la question 
des manuels se complique de la question 
des bons points laïques, que certaines 
sociétés sectaires répandent à profusion 
dans les écoles communales et que beau
coup d'instit; tours ont le courage de 
refuser.Nous le comprenons sans peine. 
L'un de ces bons points, vanté par le 
Nouvelliste d'Arranches et consacré à 
célébrer l'amour fraternel, ne cite-t-il 
pas, comme un modèle fie cette vertu, 
Earnave, qui, il est vrai, se battit en 
duel pour venger l'honneur d'un de ses 
frères, mais qui s'écriait, en apprenant 
les meurtres commis par la Révolution : 
t Le sang qui coule est-il donc si pur 1 » 

Cette question des manuels fait perdre 
la tète aux journaux républicains. La 
République française estime que les 
évêques et les prêtres qui les proscrivent 
et refusent d'admettre à la participation 
des sacrements les enfants, les institu
teurs ou les parents qui en imposeraient 
ou en toléreraient l'usage, se rendent 
coupables du délit de menaces sous con
dition, ce qui est une pure absurdité, la 
loi ne punissant que les menaces d'in
cendie, de mort ou de violences maté
rielles. Le Siècle voue les prélats à rap
pel comme d'abus et invite le gouverne
ment à demander • la faculté que pos-
» sédaient les rois sous l'ancien régime. 
» c'est-à-dire la faculté de suspendre le 
• traitement des délinquants... » Prodige 
d'ingénuité ou d'ignorance ! Le Siècle 
ne sait-il pas que, si le gouvernement n'a 
pas songé à demander ce droit, c'est 
qu'il a trouvé plus simple de l'usurper ï 
La Paix et le Temps proposent de sup
primer la difficulté en supprimant les 
manuels. 

Le premier de ces journaux déclare 
sans rire qu'il suffira que les instituteurs 
lisent « les ouvrages des philosophes » et 
que la congrégation de l'Index ne pourra 
les empêcher d'en exprimer le sac dans 
leur enseignement oral. Il faudrait d'a
bord que la Paix put nous garantir que 

les instituteurs comprendront les « ouvra
ges des philosophes ». Le Temps est 
moins ambitieux. Point n'est besoin, se
lon lui, de livres pour distribuer l'ensei
gnement moral à de jeunes enfants selon 
les lois de la libre pensée et les constitu
tions républicaines. L'instituteur, qui se 
défiera de sa propre morale, consultera 
les manuels chez lui, en cachette,comme 
un mauvais livre, puis il les récitera le 
lendemain matin en classe. « Gomme 
tour d'escamotage, dit le XIXe Siècle. 
cela est assez malin ! » Encore faut-il sa
voir si les enfants, les curés et les pa
rents seront assez simples pour ne pas 
déjouer cette grosse et malhonnête ma
lice ! M. Sarcey est plus franc, mais 
aussi plus batailleur. « Que le ministre 
» indique,dit-il, les livres parmi lesquels 
» le choix se peut faire, au moins pour 
» l'heure, et qu'une fois ces indications 

• données il soutienne énergiquement 
» contre toutes les dénonciations, contre 
» toutes les intrigues et les révoltes, les 
» instituteurs à qui l'on n'aurait d'autre 
» "reproche à faire que de s'y être con 
» formés. « C'est la guerre. 

Eh bien ! A notre avis, la guerre, telle 
est en effet la solution inévitable de ces 
difficultés, la guerre, et la persécution. 
La persécution, installée dans toutes les 
communes de France : la guerre entre 
les millions de pères de famille chrétiens 
et les quelques milliers de fanatiques 
athées. La procédure d'appel comme 
d'abus, la confiscation des traitements 
du clergé, les procès correctionnels, 
c'est la guerre et c'est la persécution re 
ligicuse. Les finesses du Temps ou do 
la Poix n'y pourront rien clianger.C'esl 
bien la guerre que le gouvernement ré
publicain a déchaînée dans notre pays : 
c'est laguerreque noussoutenons contre 
lui comme il la soutient contre nous.Seu-
lement.ii sait bien.et nous savons comme 
lui qu'en dôlinitive il ne peut pas comp
ter sur la victoire, qu'il n'aura jamais 
raison de la foi et de la conviction de la 
France chrétienne et de son attachement 
invincible à la liberté de conscience. 

Nous ne pouvons que nous réjouir du 
désarroi de son armée et du trouble de 
ses plus fidèles soldats; nous nous plai
sons à constater que sa cause est telle
ment odieuse, que l'exécution de ses 
volontés a soulevé de si vives répugnan
ces et de si énergiques protestations, 
que ses amis lui conseillent d'appeler à 
son aide, pour triompher, la ruse et la 
violence. 11 peut commettre encore bien 
des iniquités et tenter bien des coups de 
force : le résultat de la lutte n'en sera ni 
modifié, ni retardé. 

Si nous avions, de notre côté, à pren
dre souci de ses intérêts.nous lui dirions 
que la probité est. après tout, pour un 
gouvernement le meilleur moyen non 
seulement d<- sauver son honneur, mais 
aussi d'assurer sa durée. 11 a promis la 
neutralité de l'école. Qu'il tienne s pro
messe et assure cette neutralité avec la 
même bonne foi dont voulait user M. 
Guizot, pour assurer la liberté de 1 en
seignement, lorsqu'il disait en 18M : 
« Là où le principe de la liberté de l'en-
» seignement est admis.il doit être loya-
» liment mis en pratique, sans effort ni 
• subterfuge pour donner et retenir à la 

» fois. » C'est une règle d'honnêteté pri
vée, et c'est aussi une règle d'honnêteté 
publique. Honnêteté, loyauté, sincérité, 
pourquoi parlons-nous de ces choses r 
Xe sont-ce pas des mots vieillis et démo
dés comme les idées qu'ils expriment ? 

IL 

DQCTRir.ES DE COUP D'ÉTAT 

C'est aujourd'hui que le Journal officiel 
publie les décrets mettant le général duc 
ci'Aumale, le colonel duc de Chartres et le 
capitaine duc d'Alençon en non activité, 
par retrait d'emploi. 

II . Jules Ferry n'a consenti à conserver 
M. Tliibaudin, au ministère de la guerre, 
que parce que celui-ci s'est engagé à faire 
ce que le général Campenon appelle : « une 
COCHONNERIE. » 

Au fond, les gouvernants comprennent 
parfaitement qu'ils commettent une mons
truosité. Le langage embarrassé que tien
nent leurs journaux trahit, sur ce point, 
l'embarras de leur conscience. 

LE NOUVEAU MINISTÈRE 
E T L A P R E S S E É T R A N G È R E 

Les journaux étrangers donnent au 
jourd'hui leur appréciation sur le cabinet 
Ferry. 

A l'extérieur, la nomination du général 
Tliibaudin est sévèrement jugée. Sa pré
sence au ministère est considérée comme 
une insulte pour l'honneur français. 

Les feuilles allemandes triomphent avec 
cruauté. 

La Gazelle de Cologne écrit : 
« Tliibaudin reste ministre de la guerre sous 

» Ferry, comme 11 la été -ous t'alliè.-esi il reste 
» parce qu'il a laissé son honneur en Allema-
• gnv; il reste pour maintenir l'armée dans te 
» sentier de l'honneur et de la fidélité contre les 
« d'Orléans ». 

D'après le Journal de Rome, le main 
tien de M. Tnibaudin au ministère est un 
affront pour l'armée. 11 doit combler de joie 
tous les partisans de prouunciamientos 
militaires. 

A Vienne, le Freindenblall s'attaque à 
K. Challemel-Lacour. D'après ce journal, 
notre ministre n'a aucune des qualités qui 
constituent le diplomate. 

En ce qui concerne MM. Tliibaudin et 
Brun, le FrcmOenbUill se demande où en 
sont réduites l'armée et la marine fran
çaises pour n'avoir pu fournil d'autres 
ministres que ces deux personnages. 

La Nouvelle Presse libre, de Vienne, ne 
fait pas à M. Carabetta l'injure de croire 
qu'il aurait jamais confié un ministère à 
un parjure. Elle se demande si M. Ferry 
pourra jamais prononcer le nom de morale, 
sans qu'on lui réponde : Tliibaudin ! 

D'après le Taijiùalt notre cabinet ne se 
compose que d'une bande de faiseurs d'em
barras.querelleurs autoritaires et puritains 
hypocrites. 

En Angleterre, le Tintes consacre un 
long article à t la crise ministérielle en 
France. * 

Sous ce titre, le Times publie la liste du 
nouveau ministère et donne sur lui l'appré 
dat ion suivante : 

« Le fait dominant, dans cette liste.c'est 
le nomination de M. Challemel-Lacour 
comme ministre des affaires étrangères. 
Sa personnalité est trop connue en Angle
terre pour que nous ne préjugions pas, à 
son sujet l'impression de Londres. 

» A la cour d'Autriche on le ennHaH sur 
lo.'t po'tr Us discours violents qu'il <c 
prononcés contre les princes.L'un d'eux, 
le duc d'Alençon, est le beau frère de l'eu» 
pereur d'Autriche. 

• L'impression qu'il a produite à Berlin 
est suffisamment connue. 

» Sa présence et celle du général Tiiibai 
din donnent lamarquedu caractère du cabi
net en face de l'agitation contre 1 ;• prête a 
dants.» 

UNE L E T T R E B E S Ï L JULES FERRY 

Le Monit. ur re Rome, organe de la eu ri?, re
produit et eoaiinerue la lettre suivi.n e que la 
Referma sociale, journal radical Bapoiitata; a 
publiée cce,me étant adressée à SOD réftactear 
en chef par M. Jules Ferry : 

« Paris, IS février. 
» C'est avec un vif plaisir que j'appicaei la 

résurrection de votre journal, la Réforme so
ciale. 

» Je m'associe de tout mon cœur aux idées 
que vaus m'avez l'ait l'honueur de m'adrasser. 
La communauté d'origine, la fraternité des 
champs de bataille, le progrès humain, la li 
berté, les intérêts de la démocratie, Triait*et 
Strasbourg commandent à nos deux pays une 
étroite alliance. 

>. Que votre journal travaille efii •aoemert à 
celte œuvre patriotique, et vous poav /. comp
ter sur le concours de vos amis et d vos eoa 
frères de Paris, qui n'ont pas oublié et n'oublie
ront jamais votre verve intarissable et vos sen
timents démocratiques qui s'étaient affirmes 
au milieu da nos luttes avec une éuergie qui 
vont a fait considérer, à bon droit, comme 1 un 
des plus d'gnes représentants de la presse ré
publicaine française. Tous regrettent votre ab
sence, qui a commencé par être provisoire et 
liri par être définitive. 

» Permettez-moi, mon cher ilalati. <!e Joindre 
A tous ces souvenirs et à tous ces rsg-ets 1 ex
pression de la fraternelle rjmpital* de votre 
ancien csruarade et dévoué ami. 

» JCLMB FERRY, S 

—<&* 

LES EFFETS Ui LA LAiCiSAÏiO^ 

Saint F.tienr.e, le 17 février 1898. 
Monsieur le Directeur, 

C'est pour vous entretenir des résultats d'une 
laïcisation de bureau de bienfaisance que Je 
viees vous dtmanie- aujourd'hui de vouloir 
bien m ouvrir vos co oun6.«. Ces résultats sont 
tels quils me semblent mériter une publicité 
plus étendue que ce la de noire pre-sa locale ; 
elle pourra ameur quetque ssge retour dans 
les villas où l'applicaiion de la formule : « r.e 
cléricalisme, rntlà Fraiiral. t n'a pa* éti pous
sée jus<iu a ses dernières conséquences. 

Permettez-mai tout d'abord d'établir la si
tuation : 

Jusqu'en 1871) ou en 1-S0, je ne me souviens 
plus au juste de ia date, le aaraaa de bienfai
sance de S dut-Ivienne avait été administre 
par des gens riches, con-Idéiés. appartenant à 
de vieiilt» farci le*, s'imposant des n a t t é e * et 
pou.aut en Impôt** aataeji d'eux, giâee a 
le rs puissants re'ations, po«r m<nera bien 
fœavr*hoajorabl* entre toutes dont ils avaient 
accepté la chsrge. kfsai i.'s étaient conserva
teur.*, leurs opii ions lre3-catholiques étaient 
connues. Cela ne se pouvait supporter OamhHtm 
refi'H ,ie. 

M Félix Renaud, al TS pr fet de la Loire, 
aujourd'hui directeur général cei contributions 
indirectes, protita do la loi du o R0ûtlS7D pour 
infuse! un san^ tout nouveau dans les veines 
de cette institution à réputation • réaction-
» ••II*. » 

nuatre membres fur six étaient à son choix 
Il prit des hommes nouveaux, passant pour 
républicains, mais tous étrangers au pays : 
on iccéni ur des mines, originaire ùi l'Ardè 
ehe, un r.oiEire venu de la Champagne, un mé
decin né à Montpellier, un ju^a gascon. Le 
conseil municipal lit de même p jur les mem

bres à sa nomination. De sorte, que le bureau 
de bienfaisance se trouva constitué d'éléments 
a-sez recommandables, en général, mais 
n'ayaat ni attaches suffisamment profondes 
dans la ville pour faire grand bien, ni peut-être 
:i.-icz de loisirs et d'argent pour s'intéresser à 
l'œuvre. * 

(•itûce pourtant à la pré-ence de l'ancien per
sonnel c'e3 sœurs, tout marcha sans encombre 
ju-uuYi l'avènement d'un nouveau conseil mu-
t iip.it qUi introduisit dans la place, comme 
administrateur nomtsé par lui, un ancien mar-
elmnd do v-tement» confectionnés, devenu hom-
TOe politique et conseiller général grâce & la 
stujHiîTTe' dès électeurs, mais resté commerçant 
dans l'ùme. 

Peu à peu, par suite de l'inertie de certains 
de set collègues, de la complicité du maire, pré
sident de droit et de deux autres membre?, 
nommés l'un par le préfet, l'autre par le conse.i 
:>.unieipal. il devint le grand-maître du bureau 
de oipnfaisance. Il commença par se charg r, 
;;ra uitement à l'entendre, de la perception 'lu 
droit des pauvres, une des grosses ressources 
du bureiiu de bienfaisance ; il s'attribua en-ui-
le la repartition entre les indigent.; des secout-
cirectemeut fournis par le budget municipal et, 
insensiblement, il réduisit lasMBOH au rôle pur 
et simple dî distributrices, n'ayant même p'us 
voix consultative eu chapitre 

Lor-que, par lô ou • mois dj menées astu
cieuses, H en fut arrivé à être tout au bur-au 
de bivnfaU-ance.il résolut • • frapper le grand 
ciup, celui de la laïcisation, qui devait faire 
disparaitie le dernier contrôle i-iistant encore 
si p>u gênant qu'il fût. 

8 totwa par ie maire et le conseil municipal. 
Il «aieva au mois de juiiP t d rnier le vole né
cessaire p::r 4 voix contre 3, un des membres 
nommes par le préi'et ayant voté avec les parti
sans de la laïcisation. 

L'ingeaieur, le notaire et un négociant nom
mé en remplacement du magistrat gascon, ex
pédié sur Lyon où il s'est signalé dans le pro
cès des anarchistes, se hâtèrent de donner leur 
démission pour ne pas se trouver compromis 
.-.ans les agissements faciles à prévoir. 

Mais sans tenir compte de cet avertissement, 
donné cependant par des hommes spécialement 
choisis pour leurs opinions politiques, le con-
-<il eekata de ratifier la mesure: au surplus, 
• e tai leur d'habits qui en était l'inspirateur, dé
veloppait daus un rapport enthousiaste les ar-
guu.snts qui la reniaient indispensable. 

i L serait surperflu, disait-il, de m'étendre 
» trop longuement sur les défauts, les imper-
» fêtions et même les dangers de l'administra-
» tion des sœurs. » 

Plus loin, après avoir, à sa façon, démontré 
l'é -onomie qui devait résulter de la laïcisation, 
il réclamait cette mesure : 

« Alin d'avoir à soulager le plus grand nom-
» bre d? malheureux possible; 

i> Parce que le fonctionnement proposé sera 
infiniment plus régulier et mieux contrôlé : 

• i î:rc-e, que nous faisons UDB économie impor-
• isate, parce qu'enfin notre mandat et notre 
» devoir sont de nous occuper plutôt de l'intérêt 
» des pauvres que de ceux de la corporation de 
., Saint Vincent-de Paul. » 

Co.iliant dans ces promesses, qui flattaient 
un de ses manies, le conseil municipal topa à 
ia laïcisation et, lors de l'établissemert du bud
get de la Ville pour 1.S83, il crut se montrer 
bot prince en ne réduisant que de 'J-4,000 à 
i/),0tt) francs, la subvention au bureau de bien
faisance. Lame ! le départ des Sœurs devait 
bleu entraîner pour le moins une éCOnomie de 
34,000 fr. 1 

Et il se trouve que c'est le contraire qui est 
vrai. 

Dans un rapport récent, signé par le tailleur 
en retraite et ses deux coxpiicei en laïcisation 
les trois autres administrateurs démissionnaires 
n'ayant pas été remplacés, on trouve des phra 
ses comme celle-ci : 

t LÎS conséquences de la laïcisation sont dé 
» plorables pour nos finances. Les indigents 
» doivent nécessairement en être les seules 
> victimes. » 

Ou des aveux dans le goût du suivant : 
« En l-Si.nous secourions régulièrement 1,800 

» indigents; en 1882, nous en secourions un peu 
» moins de 1.1W0. liais ce3 chiffres ne vous don 

nent pas malheureusement la clé de l'affreux 
a état auquel sont réduits nos indigents, mais 

» encore pour arriver à ce chiffre, il a f.iPu ro-
» gn*r la portion déjà bien rcaigte de < hacun 
» d'eux. Ainsi, les vieillards auxquels nousdon-
» nions l'année derntêre 8 kilogrammes de pun 
» par mois, n'ett reçoivent plus que U: c'est-à-
» dire qu'ils ont subi un • réduction d'un quart, 
» et que la même réducion a a'teiot toutes les 
. autres catégories de nos pauvres. « 

Plus loin, les signataires du rapor t se plai
gnent d'être assaillis « de plaintes, de menaces 
• et d'injures. • Les Indigents leur disent tous : 

« Du tumps des sœurs, nous recevions plus 
a qu'aujourd'hui. » 

lit, dan- leur affolement, ils en viennent a 
déclarer ceci : 

• La laïcisation, qui a été rée amée avec ar-
» deur, | resque avec passio-i [ ar ,& population 

ouvrière, commence a lui devenir o*ù use par 
suite del î diminution des se jours qu'elle croit 
devoir lui être attribues 
C'e=t complet, comme on voit. 
Inutile de dire que ce rapport a jeté un vif 

émoi au sein du conseil municipal ; il a été 
épluché avec, le p.us grand soin et de cet exa
men il ressort : 

l« Que le remplacement de 13 sœurs par un 
personnel laïque de moitié moins nombreux et 
toit a l'ait insuffisant eu égard au nombre des 

istes, sest traduit par uce augmentation de 
dépenses do 0,400 fr., a ors qu'on prévoyait une 
économie de 0 OOu fr., il l Util i n i::,0Pj fr. ; 

' Que le service médical coûte 5,000 fr.au lieu 
de tî'JU ; il est vrai que le docteur administrateur, 
aïcisatcur du bureau de bienfaisance se taille 
daos le p -rsonnel nriigcnt un surcroît de clien 
iule fort appréciable ; 

3» Que l'adm;ai*traUon (non laïcisée) des hos
pices n'a pas voulu laisser plus longtemps au 
bureau de bienfaisance le soin de distribuer les 
^U,Xu fr. qui lui reviennent pour sa moitié dans 
la perception du droit des pauvres et dans les 
ommes payées pour concessions de terrains 

dans les cimetières ; 
4» Que, par suite du départ des sœurs, ies eu 

résdes paroisses de la ville se sont abstenus de 
quêter pour le bureau de bienfaisance ; le iiion-
tant de leurs quêtes atteignait généralement 
1-J.0O0 fr. ; 

5° Que l'adminis.ratioa ne* hospices (non 
laïcisée, comme nous i'avo-s dit plus hau | se 
refuse a fournir désormais gratuitement le; UJ'-.-
dicaments nécessaires aux indigents assiste:-, 
nouvelle dépense évaluée a U.OOu fr.; 

0" Que les compagnies de mines, sauf deux ou 
trois, n'entendent p.us maintenant donner 
comme autrefois, gratuitement, une quantité 
considérable de houilie pour le chauffage ; en-
core 3.000 francs de plus à dépenser; 

7° Que des fournitures importantes sont don
nées de gré a gré, sans adjudication, a un com
merçant qui se trouve être 1 associé de l'ancien 
marchand d'habits, devenu Je facotum du bu
reau de bienfaisance : 

s* Qu'un orphelinat annexe du bureau de bien
faisance est tenu actuellement a* la façon ia 
plus déplorable par le personnel laïque ; 

'j° Qu'il n existe aucun compte sérieux des dé
penses de cet orphelinat. 

Et le contre-rapport , énumérant tous ces 
griefs, se termine par laveu que la situation 
du bureau de bienfaisance est devenue inte
nable. 

Mais l'auteur de ce eontre-rapport, grand 
partisan de la laïcisation, n'a pas le courage 
de reconnaître que la laïcisation, appliquée aux 
institutions de bienfaisance, aura toujours et 
forcémeat pour conséquence la dilapidation des 
ressources qui devraient être réservées aux 
malheureux 

Il avoue l'insuccès ; seulement il prête..d le 
rejeter tout entier sur le tailleur d habits qui a 
si bien, et pour cause, sans doute, poussé a ia 
laïcisation. Celui-ci a une lourde part de res
ponsabilité à coup s*ir, mais le conseil muciei-
pa!, par son maire, par ses délègues, par tous 
ses membres, aussi bien socialistes qu opportu
nistes, s'est associé a la mesure et s'y est asso
cié sans réserves ; il est donc juste qu'il en 
porte l'odieux. 

Ce grave incident, «ur lequel j'ai cru devoir 
entrer dans quelque* détails, est aujourd hui 
le sujet de toutes les conversations dans cotre 
ville ; il portera certainement ses fruits, sur
tout si la lumière continue à se faire, car il 
se dit encore bien des choses dont il n'a pa0 
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En ce moment Fernande, qui se trouvait 
si près d'eux sans qu ils s'en doutassent, 
avait une idée analogue, idée que les cir 
constances présentes rendaient pleine de 
désolation et d'amertume. 

Et. en effet, Fernande avaiteu bon coeur, 
elle s'était abstenue de dénoncer Jacques 
Pierlaud et les fraudeurs, elle avait refusé 
d'enlever à sa sœur Christine de Brussol 
son fiancé, et maintenant, qu'en résultait-
il f Les fraudeurs s'étaient empêtrés .*' V. ; 
pour la livrer à Pierlaud, et au lieu d'é
pouser C'ini qu'elle ai-nail. Fernat>d% o':i 
v a i t n l u s e n perspective que la c"pti . i •. 
le déshonneur et ia mort. 

— Je ne connaissais pas le monde, mur 
mura-t elle en ftxant ses refrnrds mornes 
sar les parois de son étroite prison. J'y 
suis entrée comme toute» les jeunes'fllles, 

convaincue qu'on 4oit s'y faire aimer et 
estimer par des vertas et des qualités. 
Mais le monde est le théâtre d'une lutte 
incessante ou il faut se défendre pour ne 
pas succomber, frapper pour ne pas être 
frappé. Si j 'avais dénoncé Jacques Pier
laud et les; fraudeurs, je ne serais pas à 
présent leur victime, je ne me consume
rais pas dans cette horrible situation. Si 
j 'avais consenti à épouser le fiancé de ma 
sœur, alors que la marquise d'Amblemont 
me le proposait... 

Fernande s'interrompit. 
— - Dénoncer les fraudeurs ! reprit elle, le 

pouvais je? Us m'ont sauvé la vie la nuit 
ou je me suicidais lâchement ! 

Puis elle courba la tète. 
— Hélas! soupira t elle, on devient mé

chante quand on soull're. Pardonnez moi 
mes pensées mauvaises, ô mon Dieu t et 
disposez de rna vie selon vos volontés. 

Sa tête s'était abaissée sur sa poi
trine... 

Au bout d'un instant, elle la releva vive
ment. 

Elle venait d'entendre une voix qui lui 
était bien connue. 

— Oh! Je suis folle! reprit Fernande dont 
le cœur battait à se rompre. Mon espoir 
est insensé. 11. et M rna Carisset vont sou
vent :i la campagne... .Mais je suU ici au 
nCUeu de la Seine... où ? je l'ignore. La 
voix d'Alphonse ne pourrait parvenir jus
qu'à moi. 

Cependant elle écouta... elle écouta avi 
dément. 

Dans le eanot, Christophon'ne avait fait 
une fausse manœuvre. 

— A fgaacne ! crtn Aiplmne. A franche ' 
Et fais bien attention...Quand \<- dis a gau
che, il faut tirer à droite. C'est comme au 
régiment, on v o n s d t i : a droite conver
sion !... Et c'est la gauche q,ui marche. As 
m compris ? ajouta t il tout en ramant. 
C'est bien simple. 

— Quand on le sait.oui,répliqua la jeune 
femme fort en peine. 

Et elle essaya de mieux faire, mais vai
nement. 

— Lâche tout ! commanda bientôt son 
mari d'une voix énergique. Je te dis de 
lâcher tout,Christophorinc !... Tu vasnous 
jeter sur ce gros bateau. Je ramerai.. . Je 
gouvernerai en ramant. 

Au môme instant, ils entendirent ces 
mots ; 

— Alphonse!... Christophorine!... je suis 
là, moi, Fernande... Au secours !... De
mandez de l'aide... et venez me délivrer I 

C.esparoles ne parvinrent à leurs oreilles 
qu'indistinctement. Les dernières surtout 
paraissaient avoir été étouffées par une 
main ou par un bâillon. 
- Alphonse, qui déjà avait un peu éloigné 
son canot, cessa de ramer et demeura im 
mobile, stupéfait. 

Christophorine quitta le banc du gou 
vernail et vint près de son mari. 

-- As-tu entendu ? dit-elle a voix basse. 
- Oui. 

— La voix de Fernande ? 
— Oui. 
— Elle appelle au secours r 
— 11 m'a semblé. 
Puis, ils échangèrent tout bas leurs im 

pressions. Fernande était chez la marquise 
d'Amblemont. bien heureuse, bien tran
quille. Il était done impossible qu'elle fût 
là, prisonnière, reclamant du secours. Les 
jeunes époux se crurent les jouets d'une 
ha.lucination, d'un rêve en plein jour, de 
quelque chose enfin d'aussi bizarre qu'iu 
vraisemblable. 

— Oui. c'est impossible, murmura Al 
pli .u',:. Mais si c'était réel, pourtant! 

Et il ajouta : 
— Va t'a^seoir. 
Il venait d'apercevoir Miclou qui, un 

galle à la oiauL se prointmait d'un air 
grave sur un des bords du crand bateau. 

— Mon bon ami... commença le peintre 
en s'adreasant à lui. 

Vais Christophorine. tremblant de tous 
ses membres, l'interrompit. 

— Alphonse , murmura-t-clle. avec ton 
caractère !... l 'as de discussions, je t'en 
supplie ! 

— - Moi ! doux comme un agneau ! 
— Mais ce marinier... 
— On lui parlera poliment. 
— On n'entend plus rien. C'est une er 

reur! Comment veux-tu que Fernande soit 
là-dedans ? 

— Va t'asseoir. 
EtChristopiorine, un peu malgré elle. 

obéit. 
Alphonse ne ramait plus. Le canot et le 

errand bateau s'en allaient donc à la dérive. 
cote à cède. 

Mielou. quoiqu'il eût été interpellé par 
le peintre, affecta de lui tourner le dos,alla 
qu'il ne. lui adressât plus la parole. 

— Mon bon ami. reprit Alphonse, regar
dez moi un peu, s'il vous plaît... C'est moi 
qui vous parle. Est ce qu'il y a quelqu'un 
de malade chez vous ? 

Le fraudeur hésita quelques secondes à 
répondre. Il savait bien que Fernande avait 
crié, et il était, décidé à repousser toute 
intervention. M était le maître chez lui, ii 
n«.ivuit pas a craindre d'employer la force 
s'il le fallait. Toutefois, la douceur était 
bien préférable. Le peintre avait agi d'une 
façon fort habile en demandant s'il y avait 
quelqu'un de malade dans le grand bateau. 
Cette insidieuse question engagea Miclou 
à répondre, car elle lui Ut supposer qu'avec 
quelque» mot* il éloignerait cet importun.! 

Vons avez peut-être enter lu qu on ~ 

lui parut toute naturelle. Nous avionscru... 
je peux, bien vous le dire à présent, mon 
brave homme... nous avions cru qu'on ap
pelait au secours. 

Le peintre se mordit les lèvres. Mais il 
n'eut pas l'air de s'apercevoir que sa fem
me parlait trop, et il profita même de ce 
qu'elle venait de dire pour s'assurer d'un 
l'ait dont il n'était pas certain. 

— Oui. reprit-il, nous avions cru qu'on 
appelait du secours et qu'on criait : « Al
phonse ! » 

— Alphonse et Christophorine ! ajouta la 
femme du peintre. 

Miclou se gratta l'oreille. 
— Ces', bien simple, continua le peintre 

alin de provoquer un aveu. Le mari de 
l'accouchée se nomme probablement Al
phonse... 

— C'est ça même, acheva Miclou, qui 
mordit à ihamecon... Et la soeur de l'ac
couchée se nomme précisément Christo 
phorine. 

Christophorine, cette fois.ne trouva plus 
l'explication si naturelle. 

Elle murmura : 
— Bizarre coïncidence 1 
Et elle se leva pour s'approcher de son 

mari et l'entretenir à voix basse. 
Mais celui-ci. comme en colère, lui dit de 

toute la force de ses poumons ; 
— Christophorine t va t'asseoir ! 
Elle obéit machinalement, sans rien 

comprendre à l'apparente brutalité de son 
mari. 

Le peintre avait eu un but. en prenant 
ce p 'etexte pour grossir ainsi sa voix. 
Il avait voulu qu'elle parvint une fois en-
ecre aux oreilles do Fernande, si Fernande 

plaignait? dtt il d'un air de bouhomte. ÇA était là. 
fend le cœm\ n'. i ' pas ? A * merci bien 
•1 vos boDtés 
femme du patron q 

- A h ! c'est donc ça . -
set, fort satisfaite de'Wtte explication, qui j rent pourtant jusqu à M. et Mme Canssot 

de doutes T.a j ' v n 
. \ s , ia ... einil a, elle n an en. euuu. elle poussa. 

si eu mal d'enfant. I un cri déchirant, un appel désespéré, cri 
s'écria Mme Caris l et appel étouffés aussitôt, mais qui parvin-

Le peintre fit signe à sa femme de se 
taire, puis ii dit d'un ton calme : 

— Voilà que ca recommence. C'est n.fli-
geant pour vous, mon brave, mais vous 
aurez plus d agrément au baptême de l'en
fant. Et nous, ma bonne amie, en route, 
continuons notre promenade. 

11 prit les avirons. 
— Salut, monsieur et dame, dit . :iclou, 

enchanté de les voir s'éloigner, et ravi, 
bien plus encore, de l'esprit qu'il croyait 
avoir déployé dans cette grave circons-

Mais Alphonse avait ses intentions. 
11 ne voulait pas consulter Christopho

rine, qui était toute bouleversée par ces 
incidents. 11 ne voulait pas non plus esca
lader le gros bateau devant Miclou. car il 
eut été infailliblement assommé à coups de 
gaffe pendant l'assaut. 

II manœuvra donc son canot comme pour 
passer devant le gros bateau Puis, au mo
ment où il le touchait presque du coté de 
l'avant il s'enleva à la force du poignet 
et y grimpa. 

Cette action était accomplie , lorsque 
Christophorine, affolée, se leva pour s'y 
opposer. . . . 

— Je dirai que je suis médecin, mur-
mura-t-il pour la calmer. Mais tiens toi 
tranquille... sans quoi tu me ferais perdre 
la moitié de mes moyens. 

11 ne s'agissait plus de parlementer main
tenant. Miclou, furieux d'avoir été joue, 
accourut, sa gaffe à la main. 

Le peintre évita le premier coup en sau 
tant dans le fond du bateau. Puis il marcha 
vers les cabines. 

M a s Miclou s'élança après lui, aban-
! donna sa longue perche qni r. pouvait que 
le gcaerdans cet eUoiletspac*;, et une lutte 
terrible, corps à corps, commença entre 
les deux hommes. 
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